
28.02.14 –LE SCANDALE DE LA VENTE DE DETECTEURS DE METAUX DANS UNE GRANDE SURFACE PORTANT LA 
MENTION « POUR LES ETUDES ARCHEOLOGIQUES » ET « POU R LA RECHERCHE DE RELIQUES CULTURELLES 

ENSEVELIES EN OR ET EN ARGENT ». Crédit photo : Y. Mazeau 

Jour après jour, notre pays est la cible d'un trafic méconnu. Grace à des appareils de détection de métaux toujours plus 
performants, des Français en mal d’aventure s’improvisent chercheurs de trésors voire archéologues amateurs, et arpentent le 

territoire en quête de tout objet métallique qu’ils trouveront enfouis. En effet, notre sol contient encore un patrimoine 
archéologique précieux pour la connaissance scientifique, et si son étude est réservée aux professionnels, son accessibilité 

potentielle déchaine les passions, et attire malheureusement les convoitises. Les dérives sont nombreuses, et outre de 
fréquents pillages de sites archéologiques, et le saccage de nombreux gisements encore non répertoriés,  des centaines 

d’objets archéologiques issus de la détection ont inondé les sites d’annonces et d’enchères. 

Aujourd’hui ce danger s’affiche sans complexe jusque dans les grandes surfaces. Dans un centre commercial de Saran dans le 
Loiret, un lot de détecteurs a été signalé, portant la mention « Pour études archéologiques » et « Pour la recherche de reliques 
culturelles ensevelies en or et en argent » ! Bien que leur vente soit libre, utiliser des détecteurs de métaux pour rechercher des 

objets intéressant l’histoire ou l’archéologie est règlementé, et nécessite une autorisation préfectorale. Mais cette nuance 
ambiguë qui profite à certains, et qui consiste à discrètement et inexorablement vider le sol du patrimoine commun pour son 

propre plaisir, et/ou son propre profit, est malheureusement une réalité dévastatrice. Il serait peut-être temps de ne plus ignorer 
le danger potentiel de la libre circulation de ces instruments, et de prendre les mesures nécessaires pour renforcer la loi autour 

de  leur utilisation à titre de « loisir ». 
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